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La seance est ouverte a 21 heures . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte . 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 25 FEVRIER 1994, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 

SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'EGYPTE AUPRES DE L'ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES (S/1 994/222) 

LETTRE DATEE DU 25 FEVRIER 1994, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 

SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU PAKISTAN AUPRES DE L'ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES (S/1 994/223) 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe les membres du 
Conseil que j'ai regu des representants de 1'Afghanistan, de l'Algerie, de 
l'Egypte, de la Grece, de l'Indonesie, de la Republique islamique d'Iran, 
d' Israel^ ;de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la Jamahiriya arabe libyenne, 
de la Malaisie, du Qatar, du Soudan, de la Republique arabe syrienne, de la 
Tunisie, de la Turquie et des Emirats arabes unis des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Consei|U Salon la pratique etablie, je propose, avec 
1'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pernirentes de la Charte et a 
1'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'|ifln'y a pas d'objection, en est aiiisi decide. 
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Sur 1'invitation du President, M. Yaacobi (Israel) prend place a la table 
du Conseil; M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra (Algerie), M. Elaraby (Egypte), 
M. Exarchos (Grece), M. Nasier (Indonesie), M. Khoshroo (Republigue islamique 
d'Iran), M. Bataineh (Jordanie), M. Abulhassan (Koweit), M. Makkawi (Liban), 

M. Elhouderi (Jamahiriya arabe libyenne), M. Razali (Malaisie), M. Al-Ni'mah 
(Qatar), M. Yassin (Soudan), M. Awad (Republigue arabe syrienne), M. Abdellah 
(Tunisie), M. Batu (Turquie) et M. Samhan (Emirats arabes unis) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe le Conseil que 
j'ai regu Safie 1 err re datee du 26 fevrier 1994 de I*Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1'Organisation des Nations Unies, qui sera publiee sous la 
cote S/1994/232, et qui se lit comme suit : 

"J'ai l'honneur de demander que, conformement a 1'usage etabli en 
iet matiere.j! ’.Conse^K'de securite invite M. Nasser Al-Kidwa, 

Observateur permanent de la Palestine aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies, a participer au debat en cours du Conseil de securite 
relatif a la situation dans le territoire palestinien occupe." 

Je propose, avec 1'assentiment du Cons^l^ -jd' inviter 1'Observateur 
permanent de la Palestine a participer au debat en cours conformement au 
reglement. intern cur et a 1'usage etablj- iia la matiere. 

En 1'absence d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) prend place a la 
table du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe le Conseil que 
j'ai regu une lettre datee du 26 fevrier 1994 du Representant permanent du 
Pakistan aupres de 1'Organisation des Nations Unies, qui s@, Jit comme suit : 

"En sa qualite de President de la Conference islamique des 
ministres des affaires etrangeres, le Pakistan a l'honneur de vous 
prier d'inviter 1'Observateur permanent de 1'Organisation de la 
Conference islamique aupres de 1'Organisation des Nations Unies a 
New York a prendre la parole au Conseil de securite lors du debat 
consacre a/^'S^^Situation dan#: les territoires arabes occupes' . " 

La lettre sera publiee en tant que document du Conseil de securite sous la 
cote S/1994/227. 

Si je n'entends pas d'objection, je considererai que le Conseil accepte 


d'inviter S. it#, M. Ansay, Ojj vertu de 1'article 39. 
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Le President 

En 1' absence d'objection, Sj| en est aiijsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer l'examen de la question 
Tnscrire a ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 0n rdponse aux 

demandes contenues dans les lettres datees du 25 fevrier 1994, adressees au 
President. du Conseil de securite par le Representant permanent de l'Egypte 
aupres de 1'Organisation des Nations Unies, document S/1994/222, et par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 1'Organisation des Nations Unies, 
document S/1994/223. 

J'aimerais atti tor 1'attention des membres du Conseil suit" documents 

suivants : S/1994/214, contenant le texte de lettres identiques datees du 
25 fevrier 1994 adressees au Secretaire general et au President du Conseil de 
securite par le Charge d'affaires par interim de la Mission permanente de la 
Jordanie aupres de 1' Orgar.i sartor, des Nations Unies; S/1994/218, -lettre datee du 
25 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par 1'Observateur permanent de 
la Palestine aupres de 1'Organisation des Nations Unies; et S/1994/220, lettre 
datee du 25 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le President du 
Comite pour 1'exercice des droits inalienables du peuple pal escinion. 

Les membres du Conseil ont regu la photocopie d'une lettre datee du 
28 fevrier 1994, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l'Egypte aupres de 1'Organisation des Nations Unies, 
transmettant le texte d'une resolution adoptee par la Ligue des Etats arabes %M- 
21 fevrier 1994. Cette lettre et son annexe seront publiees en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote S/1994/233. 

Le premier orateur est 1'Observateur permanent de la Palestine, a qui je 
donne a present la parole. 

M. AL-KIDWA (Palestine) (interpretation de l'arabe) : Permettez-moi 
tout d'abord. Monsieur £e President, dans ces dernieres heures du mois de 
fevrier, de vous feliciter chaleureusement de la maniere dont vous assumez la 
prcsi der.ee du Conseil de securite. Nous sommes heureux de vous voir presider 
cette tres importante reunion, vous qui etes le representant de Djibouti, pays 
arabe frere, Permettez-moi egalement de saisir cette occasion pour adresser nos 
felicitations aux nouveaux membres du Conseil de securite : l'Oman, le Nigeria, 
le Rwanda, l 5 'Argentine et la Republique tcheque. Nous leur souhaitons pietei 
succes dans leurs travaux au sein du Conseil. 

Nous voudr.lons egalement exprimer notre satisfaction a l'egard du fait que 
le Conseil a accepte la participation de la Palestine au debat de cette seance. 
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sans droit de vote. Nous appricions ce changement positif dans la position 
americaine a cet egard, et nous considerons que cette attitude resulte du 
nouveau climat politique qui regne dans la region du ProcheHSrient de fagon 
generale. De meme, nous deplorons que le Conseil de securite ait tarde a 
prendre des mesures decisives a 1'egard de cette tres importante question 
soumise au Conseil depuis vendredi dernier. Nous apprecions, Monsieur le 
President/ que vous ayez convoque cette reunion officielle du Conseil, mais nous 
soulignons la necessity de prendre des mesures rapides au sein du Conseil. 

Vendredi derniei/:. a j&fcube, heurev Ssbcat^fa un nouveau massacre abominable a 
ete perpetre contre notre peuple sur le territoire palestinien occupe. II 
s'agit du massacre le plus odieux de notre histcire depuis |e debut de 
1'occupation de nos territoires par Israel en 1967. II est peut-etre difficile 
d' imaginer ce qui est pire, car ce crime a ete commis durant mois sacre du 
ramadan, dans la ville d'Hebron, siege du tombeau d'Abraham dans un lieu saint, 
un. lieu de priere> la mosquee d'Abraham alors que des fideles disaient la priere 
de l'aube et etaient prosternes devant Dieu. Le feu a ete ouvert sans 
discernement, tuant de nombreux fideles. Plus de 50 martyrs sont tombes et plus 
de 200 personnes ont ete blessees. 
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Ce massacre abominable a ete perpetrb par des Elements introduits dans le 
territoire palestinien en violation flagrante du droit international et, 
rorammeht/ des dispositions de la quatrieme Convention do Geneve de, 1949 et d'uh. 
certain nombre de resolutions du Conseil de securite. La cause de cet acte 
reste la politique suivie jusqu'a preseat par les gouvernements israeliens 
successifs concernant les colonies de peuplement. Ensuite, ces colons ont ete 
armes de fagon intensive. Israel^; -la force d'occupation, s'est ensuite livre a 
des pratiques illegales qui ne sont conformes ni a la loi ni a la logique. Ce 
qui s'est passe doit etre compris dans ce contexte : e'est i'un des resultats de 
la campagne d'implantation israelienne non legitime et du climat qui en decoule, 
et son pas un acte isole, quel que soit le nombre de ceux qui ont perpetre ce 
crime. De toute fagon, nous sommes fermement convaincus — avec preuves a 
l'appui — que ce massacre a ete perpetre par un certain nombre de personnes, y 
compris 1'auteur principal qui est malheureusement venu dans les territoires 
occupes provenance des Etats-Unis d'Amerique. 

La situation a ete aggravee par le fait qu'apres ce massacre, et face a 
l'emeute legitime des masses palestifiienjies^ .les- forces de 1'armee israelienne 
ont ouvert le feu sur les manifestants avec la cruaute que nous avons pu 
observer sur les ecrans de television, faisant plus de 10 morts et ur.o cer,raj.ne. 
de blesses parmi les Palestiniens, dans 1'enceinte de la mosquee d'Abraham et* 
dans tous les territoires occupes, y compris Jerusalem. Malheureusement, ces 
incidents se poursuivent actuellement, faisant chaque jour de nouvelles victimes 
parmi les Palestiniens. 

La situation est tres dangereuse et continue de se deteriorer de jour en 
jour. II convient done que la communaute Internationale, representee par le 
Conseil de securite, et Israel, la force d'occupation, prennent d'urgence des 
mesures decisives. Ces mesures s'imposent en vertu du droit international, de 
la justice et de la responsabilite qui incombent au Conseil de securite. Elies 
s'imposent egalement de fagon urgente si lion veut sauver le processus de paix 
actuellement en cours. 

Nous savons gre a la; communautf: •internationale d'avodf dondamne ce crime et 
ce massacre et, au nom du peuple palestinien, nous remercions tous ceux qui ont 
presente leurs condoleances et manifesto leur solidarity a notre peuple, 
notamment le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies, M. Boutros 
Boutros-Ghali#, De mime, nous sommes tres sensibles aux initiatives qui pn : t ete 
prises par plusieurs parties et, notamment, par le President Clinton, visant a 
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assurer la poursuite du processus de paix et son succes. Nous estimons qu'il 
faut adopter les mesures que je viens de mentionner de fagon a convaincre notre 
peuple palestihien si ©prouve de la bonne fpi des parties ijateressees, et de la 
credibility du processus de paix. Dans ce domaine, nous estimons que le Conseil 
de securite devrait adopter rapidement. une nouvelle resolution cordamrant 
fermement ce massacre perpetre contre notre peuple, aux termes de laquelle il 
assumerait les responsabilites qui lui incombent en ce qui concern©, la 
protection des populations palestiniennes dans les territoires occupes, 
conformement aux resolutions que lc Conseil a deja adoptees, notamment la 
resolution 681 (1990). 

En ce qui conccrne les mesures que nous demandons a la partie: i.sray.lienne 
de prendre, il faudrait, tout d'abord, reaffirmer qu'Israel et le Gouvernement 
israelien doiveijfe: etre tenus pour responsables de cet Jggcident etant donne que, 
dans 1'enceinte de la mosquee d'Abraham, ou l'armee israelienne est d'habitude 
intensement presente, celle-ci sfa rien fait pour prevents ce qui s'est passe, 
ce qui donnerait a penser qu'elle a participe a cet acte. C'est la le resultat 
de la politique officielle adoptee dans le domaine de 1'implantation en general, 
Ce que nous demandons aujourd'hui au Gouvernement israelien, c'est qu'il prenne 
un certain nombre de mesures refletant un changement reel dans sa politique 
d'implantation des colonies de peuplemenbi II faudrait desarmer les colons et 
mettre defin.itivement un terme a toutes les activites d'implantation dans les 
territoires occupes, y compris a Jerusalem, et ne pas se contenter de limiter ou 
de redui re j.© sombre de ces implantations. Nous demandons egalement que 1' o’r. 
donne immediatement a ces colons la possibility de quitter le plus rapidement 
possible les uerritoiies occupes apres qu'ils auront obtenu des indemnites du 
Gouvernement israelien. 

En outre, dans le cadre de 1'Accord de principes isigne a Washington.' I#;'", 

13 septembre 1993, il faudrait accelerer le processus des negociations portant 
sur les colonies de peuplement*. .©n tenant compte de certaines prioritys, de 
fagon a desamorcer la bombe que represente la presence de ces colonies 
ii'legales. Nous demandons en bref une politique nouvelle qui repor.de a cette 
situation dangereuse et qui prenne serieusement en compte la question des 
colonies de peuplement et, par la suit©, la question de la paix en general. 

Ce n'est malheureusement pas la premiere fois que nous nous retrouvons ici, 
au Conseil de security, apres un massacre perpetre contre le peuple palestinien, 
avec tout ce que cela comporte de souffrances. Mais cette fois, nous esperons 
que de sera la derr.iere; cela depend de la communaute -international©. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie 1'Observateur 
permanent de la Palestine des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant esq'll© representant de l'Egypte, qui est aussi le 
President du Groupe des Etats arabes pour le mois de fevrier. Je 1'invite a 
prendre place a la table du Cor.seil et a faire sa declaration:... 

M. ELARABY (Egypte) (interpretation de l'arabe) : Monsieur le 
President, permettez-moi de dire combien nous apprecions les efforts resolus que 
vous avez deployes au cours de ce mois. 

ii©. Conseil de securite est reuni aujourd'hui pour examiner un evenement 
grave survenu dans les territoires arabes occupes, un evenement sans precedent 
depuis que 1'occupation 1 srael ienne a commence. Des dizaines de persorr.es 
innocentes ont peri, victimes d'une attaque criminelle contre des Palestiniens 
qui priaient dans la mosquee d'Abraham pendant le mois saint du ramadan, mois 
sacre pour tous les Musulmans du monde. 

La communaut# international© a condamne ! 1 ' un.aniini.fc6 ce crime abominable 
et reclame que les peines les plus severes soient infligees a ses auteurs. Le 
Conseil de la Ligue des Etats arabes, reuni en session extraordinaire hier, a 
adopte une resolution. En ma qualite de President du Groupe des Etats arabes 
pour ce mois, je voudrais citer certains des paragraph.es de la resolution, dont 
le Groupe des Etats arabes a demande la publication en tant que document 
S/1994/233. 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes : 

"1. Condamne le crime perpetre par Israel cor.tre des 
Palestiniens sans defense qui priaient dans la mosquee d'Abraham... 

2. Declare que les autorites d'occupation. i sraeli.er.res portent 
1© responsabilite de ce crime et des autres crimes que commettent les 
Colons israeiiens, etant donne les pratiques et 1©:S mesures que 
lesdites autorites continuent d'appliquer et leur demande instamment 
de desarmer sur-le-champ les colons vf^radijlens; 

3. ... demande a 1'Organisation des Nations Unies de mettre en 
place un mecanisme permettant d'imposed■i'appll;dati©ft des dispositions 
de la quatrieme Convention de Geneve, en affectant une force 
international#..:! la protection des Arabes dans les territpinqs 
palestiniens et autres territoires arabes occupes, conformement aux 
dispositions de la resolution 681 (1990) du Consoil de securite, et 
demande aux deux Etats qui parrainent la Conference de Madrid ... de 
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jouer un role majeur en assurant la protection du peuple palestinien 
dans les territoires occupes; 

4. Demande instamment au Consol1 de securite d'envoyer une 
commission internationale chargee d'enqueter sur cet evenement grave 
et de prendrq. ‘les mesures necessaires pour permettre a ladite 
commission de s'acquitter de sa mission; 

5. Prie. le Conseil de securite, et en particulier les deux 
Etats qui parrainent la Conference de la paix, d'appliquer 
immediatemenf:'pes resolutions du Consent de securite qui ont declare 
que les colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
arabes occupes sont ^SftegailSs et font gravement obstacle a 

• sfc&instauration d'une paix globale et juste, notamment la resolution 
465 (1980) du Conseii ide secwrit# demandant qu'Israfsl demantele i@,s 
colonies de peuplement existantes et cesse d'en planifier de nouvelles 
dans les tern: tot res arabes occupes, y compiles Jerusalem; 

6. Demande instamment aux deux Etats qui parrainent la 
Conference df Sfja paix d'agir en vue d'assurer succes des efforts de 
paix en mettant un terme aux atermoiements israeliens, de faire cesser 
inoccupation des territoires arabes occupes et de permettre au peuple 
palestinien d'exercer ses droits nationaux inalienables, y compris son 
droit a 1'autodete»ftiihation et a 1'instauration d'un Etat independant 
ayant pour capitale Jerusalem." 

Ce massacre exige de toutes less parties desireuses de falSe regner une paix 
d'ensemble, juste et durable au Moyen-Orient qu'elles s'attaquent immediatement 
a ces importantes questions — questions dont la communaute internationale doit, 
elle aussi, traiter immediatement> Autrement, les chances d'instaurer la paix 
et la stability dans la region seraicnt compromises. 

Pour commencer, il faut envisager serieusement de proteger le peuple 
palestinien jusqu'a ce quflj. devi er.ne completement independant par' le biais du 
processus de paix, et reaffirmer que c'est au Gouvernement israelien, autorite 
occupante, qu'incombe I'gr.tiere respor.sabi 1 i re de proteger les Palest inters dans 
les territoires occupes jusqu'a ce que 1'occupation cesse, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre. Malheureusement, au lieu de proteger les 
Palestiniens contre la repetition d'attaques semblables, de prendre les mesures 
necessaires pour desarmer les colons et de veiller a ce que ceux-ci ne 
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commettent plus de titles attaques contpe les Palestinians sans defense^ 
autorites israeliennes de securite ont agi de telle sorte que l'on deplore 
maintenant la mort de dizaines d'autres Palestinians. Jusqu'ici, les autorites 
israeliennes n'ont pas assume leurs responsabilites de maniere adequate. 

La. protect:on internat:onale est done devenue une necessity urgente. La 
communaute internationale doit envisager de jouer, par 1'intermediaire des 
Nations tlnies, ufe role positif a cet dgard.doit notamment mettre €» 
oeuvre les dispositions de la resolution 681 (1990) du Conseil de securite 
relative a 1'application de la quatrieme Convention de Geneve. Je voudrais dire 
a ce propos combien nous sommes reconnaissants au Secretaire general de tous ses 
efforts et de ses initiatives constructives a l'appui du contenu de cette 
resolution et des autres resolutions adoptees par les Nations Unies en la 
matiere. 
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Deux." draenent, ce massacre honteux demontre une fois encore ce que JHSgypte 
a maintes fois repete, a savoir que la partie israelienne aux negociations de 
paix n'est pas la seule a avoir des exigences de securite. La meme attention 
doit etre accordee aux exigences de securite du peuple palestinien et, en 
particulier, pendant la periode a venir. Tl 'r.c fait aucun doute que le massacre 
qui a ete perpetre, il y a quelques jours, est un cri d'alarme qui devrait 
inciter les parties a cooperef afin de garant.i r qu'un tel crime ne se repete 
pas. 

Troisiemement, aucune partie interessee par 1'etabliftsement de la paix au 
Moyen-Orient ne doit permettre a une minorite extremiste et pleine de prejuges 
d'imposer sa volpr.te a l'ecrasante major ire qui aspire a mettre tin terme a 
1'agression et aux effusions de sang innocent. Les parties aux negociations de 
paix, tout particulidrement e:ii Israel, ie doivent preter. oreille iii a ceux qui 
pronent 1'expansion ni aux partisans de la haine et de la folie religieuse. 

Nous sommes surs que la prompte realisation d'-iitf accord israeJS-palestinien sur 
1'application de la Declaration de principes signee par Israel et par 
1'Organisation de liberation de la Palestine (OLP) pourrait cor.stituer une 
premiere etape, qui serait suivie d'autres mesures courageuses prises par les 
deux parties, prouvant ainsi qu'ellcs sont capables de coexister dans la paix. 

Quatriemement, la communaute internationale devrait adresser un message 
clair de solidarity aux enfants du peuple pal estirder., en reaffirmant que leur 
avenir dans le processus de paix ne sera pas marque par le danger de massacres 
semblables mais, plutot, qu'ils verron.t les resultats positifs de ce processus 
de paix et recevront toute l'aide possible des Etats, au plan individuel, de 
1'Organisation des Nations Urd.es et d'autres organisations Internationales, dans 
tous les domaines, notamment eu egard a leur securite. 

Jo voudrais reaffirmer ici, au nom du Gouvernement et du peuple de la 
Republique arabe d'Egypte, que nous condamnons ce massacre abominable. 

Son Excellence le President Mohamed Hosni Moubarak a exprime son extreme 
preoccupation et a dit a quel point il condamnait les atrocites commises a la 
mosquee d'Hebron., Il suit les details et 1'evolution de la situation et prend 
des contacts au niveau de l'ONU et dans plusieurs capitales mondiales. Il a 
donne des instructions en faveur de la tenue d'une seance du Cor.sc.il de securite 
et de la prise des mesures necessaires pour proteger les Palestiniens et leur 
securite, afih d'eviter que de relics atrocites ne se reproduisent et d'empecher 
les colons d'intimider et de menacer les citoyens palestiniens. Toutes ces 
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mesures doivor.t etre considerees au cours des negociations en cours concernant 
1'accord israelo-palestinien qui vise avant tout a retablir les droits 
inalienables du peuple palestinien, son territoire et sa securite. 

A cet egard, le Ministre des affaires etrangeres de 1'Egypte a fait une 
declaration dans laquelle-.Jfl teaffirme la necessite de faire face au fleau de 
l'extremisme qui a afflige plusieurs societes de religions, d'orientations et de 
convictions politiques differentes et il affirme que cet incident deraontre a 
nouveau qu'il importe de preserver la securite des Palestiniens, et pas 
seulement celle des Israeliens. Les exigences de securite concernent pas 
uniquement Israel. 

'll, ne fait aucun doute que cet incident deraontre a nouveau que le sort de 
Jerusalem ne doit pas etre laisse dans les mains d'extremistes, de criminels ou 
de fous. Le sang des victimes innoccnees de ce massacre ne doit pas avoir ete 
repandu en vain. Nous esperons que cet incident douloureux marquera un debut 
significatif pour ce qui est de fair® face a ces extremistes dements et de 
mettre fin a leurs crimes. Nous esperons que des progres rapides et radicaux 
dans le processus de paix garar.ci ront ef fectivement que de tels crimes ne; se 
repeteront pas. Nous esperons egalement que le Conseil de securite adoptera a 
l'unanimite ufie resolution condamnant ces atrocites et reaffirmant la necessite 
d'apporter la stability et la securite au peuple palestinien jusqu'a ce que 
1'occupation prenne fin> 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Egypte des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant d'Israel, a qui je donne la parole. 

M. YAACOBI (Israel};, .(interpretation deyJt-fanglais) : Monsieur; }/©; 

President, permettez-moi, d'emblee, de vous feliciter de votre accession a la 
presider.cc du Conseil de securite.., Je ne doute pas que votre vast©, experience 
de diplomate et vos qualites personnelles seront precieuses dans la conduite des 
affaires du Conseil. Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur, 

Son Excellence M. Karel Kovanda, pour la grande competence avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil. 

Israel regrette et condamne le meurtre criminel de fideles palestiniens a 
Hebron. Nous exprimons nos sinceres condoleances aux familids des victimes, et 
nous souhaitons un retablissement prompt et complet a tous les blesses. 

Dans un appe j Idresse tant aux Isra43lf-ens qu' aux Palestiniens, le President 
de l'Etat d'Israel, M. Ezer Weizman, a dit : 
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"En cette heure diffi'fe-ile-, je-'lance un appel au peuple de ce pays — a 
ses dirigeants, a son clerge, aux Juifs et aux Arabes, aux chretiens 
et aux musulmans — pour qu'ils pleurent ensemble toute vie humaine 
perdue en vain." 

Notre Pt»smi-©f Ministre, Yitzhak Rabin, a telephone au Pri§:^i|.dsnt de l'OLP, 

M. Yasser Arafat. Le Premier Ministre Rabin a transmis les condoleances du 
Gouvernement et du peuple israiliens au President Arafat et au peuple 
palestinien. II a dit : 

"En tant qu'Israelien, j' ai honte de cet acte brutal de " 

Je partage, comme la majorite ecrasante des Israeliens, les sentiments 
ainsi exprimes par le Premier Ministre. 

Les deux Grands Rabbins d'Israel ont condamne le massacre. Le Grand Rabbin 
sefarade, Eliahu Bakshi Doron, a declare : 

"J'ai tout simplement honte qu'un Juif ait commis un acte aussi 
odieux et 'j#tesponsable, et je suis desespefd considere cela 

comme le fait d'une personne religieuse." 

fed Grand Rabbin ashkenaze, Yisrael Meir Lau, a, quant a -.ddglar'd : 

"L'assaillant n'a pas agi au nom de la foi juive... C'est profaner le 
nom du Seigneur que d'etablir un .JSen entre, .id foi et cet; ;lj|Sident. " 

L'individu fanatique — et je dis bien, l'individu — auteur de cette 
violence ne voulait pas sculement tuer des gens, mais detruire toute chance de 
paix entre Israeliens et Palestiniens. Les extremistes de part et d'autre 
pensegfc qu'ils peuvent faire deraill^, processus de paix en creant an cercle, 
vicieux de violence et d'effusions de sang. 

Ils ont tort. Nous pensons que, des deux cotes, tous sont consclents du 
fait que nous avons atteint un point de non retour sur la voie d'une nouvelle 
ore de paix, de securite et de cooperation. Des difficultes se feror.u jour. 

Des obstacles devront etre surmontes. Les derniers evenements nous ont a tous 
rappeld cczzc trisre verite. Mais la scale mar.i ere de meanre fin a la violence 
passe par la paix et la reconciliation. Tout simplement, nous n'avons pas 
d'autre, choix. Nous devpns tous assumer nos responsabilites face a 1' aver.ir et 
ne pas nous ecarter de 1'occasion historique qui s'offre a nous. 
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C'est pourquoi il est imperieux que tous les peuples, ;|pg peuple arabe tout 
comme le peuple israelien, fassent preuve de la plus grande retenue, malgre la 
dojal-eur*;. ,le chagrin et la colere. 

Plus que tout autre peuple, les Israeliens comprennent la douleur que 
provoque la perte de vies -jjmocentes. C'est cette comprehension qui nous amene- 
a appeler a la retenue. Nous, peuple israelien, avons connu des decennies de 
violence de la part de fanatiques Palestiffens et autres. Nous avons plppre des 
centaines d'Israeliens tues dans des attaques terroristes. 

Je ne tiens pas a parlet en detail de ces attaques. Je voudrais s§®$$Bjpent 
dire que, depuis la signature, le 13 septembre 1993, de la Declaration de 
principes, 33 Israeliens ont ete tues par des militants lors d'attaques 
terroristes, en Israel et dans les territoires, et que 213 autres ont ete 
blesses. Ces actes out ete commis nos sdylement par des persor.nes agissant 
seules, mais aussi par des groupes terroristes organises. Nous n'avons 
cependafit jamais perdu nos espoirs de paix. Nous n'avons jamais estime que ces 
actes justifiaient 1'abandon de la recherche de la reconciliation entre nos 
peuples. 

Certains dirigeants palestiniens et arabes ont dit qu'Israel devait changer 
de politique. Les deux orateurs precedents dit la mbme chose iqi, au 

Conseil de securite. Je voudrais appeler 1'attention du Conseil sur quelques 
faits pertinents a cet egard. 

Apres la formation de l'actuel Gouvernement, le 13 juillet 1992, Israel a 
radicalement change l'ordre de ses priotites natiomales. Ainsi,? le Gouvernement 
israelien a arrete la construction de nouvelles colonies de peuplement dans les 
territoires; nous avons reaffecte; en Israel des ressources destinees aux 
territoires; le Gouvernement israelien a decide de reconnaitre 1'Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP) en tant que representant du peuple Palestinian 
et d'entamer des negociations avec l'OLP dans le cadre du processus de paix au 
Moyen-Orient; Israel a signe avec l'OLP, Ife 13 septembre 1993; # la Declaration de 
principes sur des arrangements interimaires d'autonomie; nous nous sommes 
declares prets a negocier, sans conditions prealables, un reglemaht permanent 
avec les Palestiniens au plus tard la troisieme annee de la periode interimaire, 
et nous nous sommes declares prets a negocier on traite de paix avec la Syrie 
sur la base d'un compromis territorial. 

Au cours de deux reunions tenues les 25 et 27 fevrier IfS Conseil des 
Ministres a debattu du massacre perpetre a Hebron et autorise toute une serie de 


mesures. 
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Prement, une commission d'enquete^i®|?fc;£-gee par le Pr.eg|ident de la Coup- 
supreme d'Israel a ete creee pour mener une enquete approfondie sur ce massacre. 

Deuxl^itiement, une serie d© mesures ont ete prises a, encontre des>4ppi8tents 
radicaux faisant partie de la population israelienne des territoires. Elies 
prevalent, notamment 1'imposition de la detention administrative* ;-S' application 
d'ordonnances visant a restreindre et a surveiller 1'entree dans les 
territoires, et, ^n particulier dans la region d' Hebron/ af|| d'en interdire 
l'acces a certaines personnes, et le desarmement de certains individus ainsi que 
l'annulatioh de leur permis de port d'armes. 

Troisiemement, le Ministre de la Justice examinera et proposera des moyens 
permettant de mettre: tors la loi les organisations radicales "Kach" et "Kahane 
Chai". 

Quatriemement, le Gouvernement a decide de libirer quelque 1 000 detenus et 
prisonniers palestiniens au cours de la semaine prochaine. 

Cinquiemement, de nouveiies dispositions regissant la securite ©t les 
prieres seront prises en ce qui concerne le Tombeau des Patriarches a Hebron. 

Ce site sera rouvert des que ces nouvelles dispositions seront entrees en 
vigueur. 

Sixiemement, le Gouvernement indemnisera les des vicfeimes 

Malheureusement, certains dirigeants palestiniens ont qualifie les 
decisions du Gouvernement de "vides, creuses et superficielles". Cela est tres 
regrettable. Je tiens a souligner ici que le Gouvernement israelien est tout a 
fait decide a faire tout son possible pour proteger aussi bi.en les Arabes que 
les Juifs. Des mesures sont prises actuellement pour mettre fin aux activites 
de tous les ©laments radicaux qui-ihcitent a la violence dans les territoires. 

Les Forces de defense israeliennes continueront de faire tout leur possible 
pour maintenir : l#;brdre et empechef pLe nouveaux incidents et de nouvelles 
effusions de sang. Des le debut de la mise en oeuvre de 1'accord israelo- 
palestinifen, la police pa lest ir.i er.r.c participera au maintidn de la securite. 

Nous pensons que le seul moyen qui permette de mettre reellement fin au 
conflit ■.©nftEe Israeliens et Palestiniens consiste a favoriser la mise dn oeuvre, 
de 1'accord signe entre Israel et l'OLP. Tous nos efforts doivent viser a 
progresser plus rapidement vers la paix. 

Comme l'a dit le Ministre des affaires etrangeres Shimon Peres, la paix est 
la seule replique a ceux qui ,i ncitent a la haine et sement la douleur. 

Une mise en oeuvre rapide et fidele de 1'accord sur les arrangements 
iiiterimaires d'autonomie fera echec aux projets des extremistes et fera grossir 
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les rangs de ceux qui pensent qu' Israeliens et Palestiniens pcuver.t et doivent 
vivre dans la paix, la dignite et le respect mutuel. 

Le Consdij de securite a pour responsabilite d'appuyer les partisans de la 
paix en preconisant des progres plus rapides vers la mise en oeuvre de 1'accord 
i sraelc-pal esr i nier.. 

Je terminerai sur ces mots prononces aujourd'hui par le Premier Ministre 
Rabin a la Knesset : 

"Je dis aux Palestiniens ... nous comprenons vos sentiments et 
partageons cette terrible tragddic avec vous. Nous nous associons a votre 
profonde douleur, a votre detresse et a vos larmes, et nous savons que meme 
Iprsque viendra :1a paix, vous et nous port or oris Ids cicatri^s do la 
guerre. 

Nous vous demandons de retoufljer a la table de ildgociation, de 
reprendre les pourparlers. Nous nous y assoirons et poursuivrons les 
negociations. Car apres le sang, aprcs les larmes, ce que nous recherchons 
et ce dont nous revons depuis si longtemps nous attend peut-etre dans un 
avj§^&- troche : mettre .'fjsfifr a 100 annees de guerre et de terroj^^me et 
commencer a exister, a vivre comme toutes les nations." 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant d'Israel des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant estijlb representant du Pakistan, qui est eg&lement le 
President du groupe de 1'Organisation de la Conference islamique a New York. 

M. MARKER (Pakistan) (interpretation de 1'anglais) : Le peuple et le 
Gouvernement pakistanais ont ete profondement choques par le massacre commis le 
vendredi 25 fevrier 1994 a la Mosquee d'Al-Haram Al-Ibrahimi, dans la vi11c 
d'Al-Khalil, qui a provoque la mort d'un grand nombre de civils palestiniens 
Ifinocents et fait plusieurs centaines de blesses graves. 

Le Gouvernement pakistanais condamne fermement cet acte terroriste lache 
contre des personr.es qui jeiinaient et f ai saier.t leurs prieres du matin au cours 
du mois sacre du ramadan. 

Au nom du peuple et du Gouvernement pakistanais, j'exprime nos sincores 
condoleances aux families endeuillees et au peuple palestinien. 

Pakistan s'associe aux expressions de colere et aux condamnations 
formulees par la communaute internationale devant cette attaque aveugle 
perpetree de sang-froid contre Ip peuple Palestinian* Nous demandons installment 
que les responsables de cet acte criminel soient traduits en justice. 
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H&S nombreux troubles qui ont igiate spontanement dans les territories 
palestiniens occupes apres le massacre du 25 fevrier en sont une consequence 
naturell® qui fie font qu'ajouter a cette tragedies. 
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Nous sommes done profondement preoccupes par la violente repression exercee 
par les forces israeliennes contre les manifestations palestiniennes, qui a 
paltraine la mort de nombreux autres Palestiniens. Co fi' est que si lps autorites 
israeliennes assument leurs responsabilites en faisant preuve de sagesse 
politique et de realisme et prenfient des mesures susceptibles de retablir un 
semblant de confiance parmi les Palestiniens vivant dans les territoires occupes 
que cette vague recurrente de tueries pourra etre arretee. 

Nous en appelons egalement au Gouvernement israelien pour qu'il mette 
immedi asement fin aux mesures repressives imposees au peuple palest.irier. et 
prenne les dispositions necessaires pour assurer la securite et la protection 
des Palestinians vivant dans les rerritoires palestiniens occupes, conformement 
a la quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949. 

Un autre simulacre de justice est le fait qu'alors que les colons 
israeliens sont legalement autorises a posseder et a porter meme des armes 
automatiques perf ecri onr.oes, it- est interdit aux Pal esci nions vivant dans les 
territoires occupes par Israel de se procurer des armes, de quelque type que ce 
soit. Si les dirigeants israeliens sont reel lemer.t sinceres dans leur 
condamnation de ce tragique evenement et sont vraiment decides a empecher que 
d'autres tragedies analogues ne se reproduisent, ils doivent prendre des mesures 
appropriees pour mettre un terme aux activites illegales des colons israeliens 
et pour les desarmer. 

L'acte inadmissible commis le 25 fevrier dernier souligne avec encore plus 
de force la necessity urgente d'une solution juste et durable au conflit du 
Moyen-Orient. Le Pakistan avait accueilli la Declaration de principes conclue 
le 13 septembre 1993 entre 1'Organisation de liberation de la Palestine (OLP) et 
Israel comme une premiere etape sur la voie d' un reglement global fonde sur le 
principe de 1'echarge de territoires contre la paix et sur les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. Nous esperions que cet accord 

initial constituetait la base solide d'une paix durable- au Moyen-Orient k A 
l'epoque, nous avions demande installment la mise en oeuvre rapide de 1'accord 
Inrervenu entre Israel et 1'OLP, tant dans son esprit que dans sa lettre. 

Le massacre de la mosquee Al-Ibrahirtti souligne combien il est necessaire 
d'accelerer le rythme afin d'arriver rapidetnent a un accord sur la mise en 
oeuvre complete de la Declaration de principes. La procrastination peut causer 
Sin tort irreparable. ,au processus de paix. Nous exhortons les parties 
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concernees, et notamment Israel, a faire preuve de la souplesse et de 1'esprit 
de compromis necessaires. II ne faut pas que la perspective d'un avenir 
melSleur soit victime des divisions et des haines d'antan. Seul'g- HUe paix juste 
permettra aux peuples de cette region ravagee par la guerre d'exercer librement 
leur droit de 1'homme fondamental a ur.e vie de bien-etre et de prosperity. 

A cet egard, ma delegation souhaite rendre un hommage particulier au 
Secretaire general de l'ONU pour son attachement profond a la cause de la paix 
dans la region ainsi que pour 1'action courageuse et les efforts inlassables 
qu'11 mene en sa faveur. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : L'orateur suivant inscrit 
sur ma liste est l<§Khrepresentant de la Tunisie. Jet 3.*4nvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. ABDELLAH (Tunisie) : C'est avec hcrreur que le monde entier a 
appris vendredi matin la nouvelle de 1'abominable tuerie commise par des colons 
israeliens a la mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi o' A1 -Khalil. Devant la barbarie et 
le caractere premedite de ce carnage sans precedent dans les annales 
eculeureuses de 1'occupation israelienne, 1'opinion. Internationale s'est 
revoltee en exprimant sa colere et son indignation. 

En cette tragique circonstance, la TunjBiid partage le detSii du peuple 
palestinien, qui ne cesse de souffrir quotidiennement le martyre et de pleurer 
la mort de ses fils. Elle condamne dans les termes les plus energiques ce crime 
abject perpetre dans un lieu sacre, au cours d'un mois sacre et en un jour 
egalement sacre. 

Une enquete impartiale devrait determiner l'identite de tous les 
responsables de cette tuerie, qui ne saurait etre imputee a un seul assassin. 

En effet, les soldats israeliens charges de proteger le sanctuaire assument eux 
aussi nfi#: part de responsabilite, dans la mesure ou ils ont, au moins, laisse 
faire, sans intervenir pour proteger la vie des fideles. Bien plus, l'armee 
israelienne s'est attaquee a la population qui manifestait sa desolation et sa 
consternation en tuant d'autres Palestiniens, contribuant ainsi a alourdir le 
bilan des victimes. 

En permettant aux colons de s'armer jusqu'aux dents, de patrouiller 
librefnent sur les routes et d' agir en toute impunite, le Gouvemoment israelien 
les a encourages a instaurer la loi de la jungle. Desarmer tous les colons, et 
non pas une poignee d'shire eux, comme cela a ete annonce, devrait done etre la 
premiere mesure a prendre pour proteger les citoyens palestiniens. C'est la, en 
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effet, 1'obligation premiere de la puissance occupante, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Une presence internationale s'avere plus que jamais necessaire pour 
preserver la vie des civils et neutraliser les extremistes israeliens, qui 
cherorient a perpetuer leur domination sur le rerriroi re Palestinian et a 
compromettre le processus de paix. 

It resto cependant que seipk|% donantelement des coloitiis de peuplement 
installees dans les territoires occupes, en violation des resolutions 
pertlfte'ntes du ConseSS/ de securite et, plus particulierement, de la 
resolution 465 (1980), pourrait eviter le renouvellement d'incidents graves 
provoques par les ihtegristes juifs. 

La mise en oeuvre de la resolution 681 (1990), qui souligne 1'applicability 
de la quatrieme Convention de Geneve aux territoires occupes, y compris 
Jerusalem, devient plus que jamais une necessity urgente en vue de faire 
prevaloir le droit international et d'assurer la protection des populations 
civiles contre les exactions et les actes de terrorisme. 

retard apporte a I'-pntree en vigueur de la Declaration du 
13 septembre 1993 n'a fait que renforcer la determination des extremistes 
israeliens a torpillep les efforts de paix pour installer la region dans la 
guerre et le chaos. 

De toute manijiiEe, q|5i faudrait rattrapeplj|)%±emps perdu et velj’l.er sans 
delai a 1'execution des dispositions de 1'Accord de Washington, plus 
particulierement en ce qui concern®, le retrait des troupes i srael i enr.es. Le 
desarmement des colons, en attendant le demantelement des implantations, 
cohditionne la reussite de cet accord, qui represente la premiere: btape vers la 
solution du probleme palestinien. 

La Tunisia, qui a connu dans sa propre iitstpire de deco', on:, sat:! on des 
moments semblables ou les extremistes avaient vainement tente d'entraver la 
marche de 1'Histoire,, bst confiante que, grace a la fermete dont fera preuve la 
communaute internationale et a la determination du peuple palestinien, le 
massacre de vendredi matin r,e fera que hater l^Kcure de la liberation. 

Pour leur part, le President Zine El Abidine Ben Ali et le Gouvernement 
tunisien continneront, comme par 'Jbl passe, a deployer tous JtSurs efforts pour 
contribuer a l'avenement d'une paix juste et durable dans la region. 

La communautlrtJInternationaiif est appelee aujourd'hui a assumer ses 
responsabilites vis-a-vis du peuple palestinien qui, en plus de la repression 
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qui s'abat sur lui, est victime des crimes les plus odieux. Le Conseil de 
securite, en cette phase delicate du processus de paix, doit jouer pleinement- 
son role en rappelant ses obligations a la puissance occupante, '@n assurant par 
des mesures concretes la protection des civils palestiniens et en veillant a ce 
que, le processus de paix soit mene a bonne fin; 
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representant de la Jordanie. Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declarations* 

M. BATAINEH (Jordanie) (interpretation de l'arabe) : Permettez-moi, 
Mor.sieur le President/ de vous feliciter jine nouvelle: fois pour avoir reussi 
dans l'exercice de vos fonctions de President du Conseil de securite durant ce 
mois. Je voudrais vous remercier, au nom de ma delegation/ pour les efforts que 
vous avez deployes a tous les niveaux en vue de resoudre les questions debattues 
durant ce mois, en particulief celle dont nous sommes saisis aujaurd'fifti. 

Ma delegation aimerait egalement exprimer ses remerciements au Secretaire 
general de 1' Organisation®-, des Nations iThies, M. Boutros Boutros-Ghali, pour les 
efforts sinceres et continus qu'il a deployes dans ce contexte. 

oUptijigident dont nous sommes saisfi# <est un incident grave et imprevu qui 
pourrait avoir des repercussions politiques : il s'agit d'un massacre 
terroriste, perpetre dans uri- li eu saint cense etre un lieu sur pour tous les 
civils priant durant ce mois — leur mois sacre. Le crime a ete commis par des 
colons extremistes implant6s par les autorites israeliebnes qui leur ont fouffti- 
une terre et des armes afin de servir de cordon sanitaire autour de communautes 
civiles palestiniehnes; ils ont ensuite joui d' ur.e liberte de mouvement 
permettant ainsi a tous les elements d'etre reunis pour perpetrer un tel 
massacre. 

Les autorites israeliennes sont determinees a denier au peuple palestinien 
non seulemeht le droit a la securite mais aussi le droit a la liberte de culte 
et meme le droit a 1'existence dans sa propre patrie. 

Nous sommes decides a replacer ce massacre terroriste dans son ver: tab', e 
contexte vu qu'il etait inevitable : le resultat des "arrangements" effectues 
par Israel en violation du droit international et des decisions de ce Conseil. 
Pour que cette reunion soit utile et que les discussions du Conseil soient 
serieuses, fructueuses et efficaces, le Conseil ne doit pas se contenter de 
condemnations bien meritees ou de condoleances; il doit aller plus loin et faire 
face a ses responsabiiites; il. doit mettre un terme definitif aux massacres de 
ce genre et a toutes les pratiques d'oppression et les violations continues des 
droits de 1'homme auxquelles s© iivre Israel cor.tre les civils palestiniens dans 
les territoires occupes. 

Tout d'abord; i'. appartient au Conseil d'envoyer le plus rapidement 
possible une commission d'enquete pour faire la lumiere sur ce tres grave 
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massacre, et de prendre toutes les mesures ndcessaires pour fair® ea sorte quela 
commission execute son mandat de fagon satisfaisante et rende compte au Conseil. 

Nous pensons que le Conse®/— s r ii veut serieusement examiner ce massacf'e, 
et ses repercussions — doit analyser ce qui s'est passe a la lumiere des 
considerations suivantes : 

Tout d'abord£r®a politique de peuplement d'Israel est illegale tout comme 
I'est celle d' armer les colons. Si cette politique devait se poursuivre, ;®§iie 
mettrait non seulement en danger la securite des Palestiniens souffrant sous le 
joug de 1'occupation mais creerait aussi 'J& chaos et donnerait naissance a un 
extremisme et un fanatisme encore plus intenses. II n'y aurait aucune stability 
dans la region, ce qui mphdrait a 1'effondrement du processus de paix. Nous 'U& 
devons done pas nous cacher la tete dans le sable. Le succes des negociations 
pal esui no-i sraelier.nes peut se rea 1 iser si nous fermons des yeux devant les 
massacres et les crimes et si nous acceptons les violations de droits de l'homme 
pu du droit i n.terr.ar i or.al . 

Ce que nous devons faire e'est extirper les causes profondes de ces crimes 
et atrocites, conformement au droit et aux normes internatiohaux et dans 
1'esprit des valeurs morales et humaines auxquelles croit notre monde moderne. 

Pour realiser cot object: ~, Conseil do: t assurer: ia protect: on des 
civils palestiniens. II doit etre guide par les resolutions qu'il a adoptees au 
fil des ans reconnaissant 1'illegalite des colon.: es israeliennes e!j> en 
particulier, la resolution 465 (1980), dans laquelle il souligne que la 
politique de peuplement d'Israel constitue un grave obstacle a la realisation 
d'une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. Cette question de 
colonies de peuplement est abordee dans la Declaration de principes efitre Israel, 
et 1'Organisation de liberation de la Palestine; elle doit etre egalement 
discutee par ceux qui sont directemer.u concernes par les negociations. 

Neanmoins, la question du desarmement de tous les colons et de la 
protection des Palestiniens ne doit etre en aucune fagon Jiee a ou conditionnie 
par un critere quelconque : le droit a la vie doit etre protege, legalement et 
moralement, eJl toutes circonstances, y compris sous 1'occupatioi^. et il est du 
devoir du Conseil de sauvegarder ce droit sans retard. 

En second stjfeu, Israel ne s'est pas conform® a la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre et ne 
1'applique pas dans les territoires occupes. Comme les membres le savent/ cette 
convention est le fondement du droit humanitaire international et la garantie 
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legale et -Internationale en vertu de laquell© les droits et la vie des personates 
dans les territoires occupes doivent etre proteges. II appartient au Conseil de 
fai.re or. sorte que la Convention de Geneve soit appliquee au territdtre; de 
Palestine. En fait, dans plusieurs resolutions adoptees a l'unanimite, le 
Conseil demande que le peuple palestinien soit protege. Ces resolutions 
605 (1987), 681 (1990) et 726 (1992) sont fcoujours en vigueur. 

La question rnaintcnant est de satoir s^fijS. Conseil : doit etre tenu pour 
responsable, meme indirectemenfej, de ce qui vient juste de se passer et des 
massacres perpetres precedemment centre des civils dans les territoires 
palestiniens occupes. A mon avis, etant donne que le Conseil n'a pas ete en 
mesure d'obliger Israel, puissance occupante, a se conformer aux dispositions de 
la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre et a appliquer cette convention aux civils dans les territoires 
occupes, et etant donne qu'il n'a pas ete en mesure non plus de faire appliquer 
ses propres resolutions sur cette question, '11 s'est soustrait a sa 
responsabilite de proteger les personnes qui continuent de souffrir sous le joug 
de occupation-. 
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Consul,'! sait que ces personnes ne sont pas armees et qu*?^tiles sont 
confrontees aux forces d'occupation armees israeliennes et aux colons armes. 

Les colons se .Sont armes dans le but de, terroriscr les gens et do tyt'er des 
civils, lorsque les forces militaires israeliennes veulent se retrancher 
derriere les colons pour commettre ces actes odieux et laches. 

Le Conseil de securite doit done plus que jamais se montrer a la hauteur de 
sa tache et, conformement a ses resolutions anterieures, fourfilr le mecanisme 
approprie pour appliquer les dispositions de la quatrieme Convention de Geneve. 
J'attire 1'attention sur 1'article J- #e cette convention, aux termes duquel : 

"Les Hautes Parties contractantes s'engagent a respecter et a 
respecter, la presente Convention en toutes ^rq.onstances. " 

II existe plusieurs mesures que le Conseil de securite pourrait prendre, 
mais la plus urgente consiste seulemenu a assurer la protection efficace et 
continue du peuple palestinien aussi longtemps qu'il subira 1'occupation 
— protection qui assurera sa securite et ses droits fondamentaux, qui preservera 
le caractere sacre de ses lieux saints et les mettra a l'abri de toute 
profanation, et qui assurera la stabilite et la securite de toute la region. 

Les colonies de peuplement israeliennes doivent etre demantelees; en fait, le 
Conseil de securite lui-memo a declare qu'elles etaient illegales et devaient 
etre demantelees. 

Si nous pouvons accompli tout cela, nous cteerons un claaSftt qui nous 
permettra de poursuivre le processus de paix et d'arriver en fin de compte a un 
reglement juste et honorable de la question, sur la base du retrait, par Israel, 
de tous les territoires arabes et palestiniens occupes et sur la sauvegarde des 
droits inalienables du peuple palestinien, y compris le droit a 
1'autodetermination et a la creation d'un Etat national sur son territoire. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie.Se 
representant de la Jordanie des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est S. E. M. Ahmet Engin Ansay, Observateur permanent de 
1'Organisation de la Conference islamique aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies, auquel le Cor.soil a adresse une invitation, ek-vertu de 
1'article 39 de son reglement interieur provisoire. Je 1'invite a prendre place 
a la table du Conseil fit a faire sa declaration. 

M. ANSAY (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le President, nous 
apprecior.s vivoment les efforts que vous avez deployes tout au long de c:e mois 
dans la recherche de la paix. Je vous remercie de me donner la possibilite de 
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prendre la parole devant le Cor.sc 11 de securite au sujet d'une question d' une 
extreme gravite, qui preoccupe 1'Organisation de la Conference islamique (OCI). 

Je voudrais egalement sai|$itr cette occasi on pour prendre hommage au 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, pour les efforts acharnes qu'il 
deploie pour mettre up terme aux differents problemes ..Jgiternationaux qui 
accablent le monde, notamment la question de Palestine et du Moyen-Orient. Avec 
la presence sur la scene internationale de differents protagonistes qui, tous, 
s'efforcent de trouver des solutions a leur maniere a diverses situations 
difficiles, nous sommes persuades que, grace a la direction avisee du Secretaire 
general, il y a de bonnes chances que l'on trouve remede a ces situations. 

Comme sans doute le reste du monde, a Jpijtxception de quelques assassiriS, 
les pays islamiques et l'OCI ont ete profondement choques, attristes et indignes 
lorsqu'ils ont appris la r.ouvclle de l'odieux carnage perpetre par des colons 
juifs extremistes sanguinaires, qui a fait plus de 60 martyrs parmi des 
personhes innocences et plus de 100 blesses parmi les fideles qui observaiept le 
jeune et faisaient leurs prieres du matin pendant le mois sacre du ramadan, dans 
la mosquee Al-Ibrahimi d'Al-Khalij^. a l'aube du vendredi 25 fevrier 1994. 

Dans les declarations qui ont immediatement suiv|,.'|' horrible tragedie, le 
Presidepfc. du Sommet de l'OCI, le President Abdou Diouf du Senegal; 110 President 
de la Conference islamique des ministres des affaires etrangeres, le Ministre 
des affaires etrangeres du Pakistan;, le Secretaire geperal de l'OIC, 

S. E. M. Hamid Algabid, et le Groupe islamique plenier, qui s'est reuni au 
niveau des ambassadeurs ici a New York, dht fermement condamne ce crime perfide 
commis contre des fideles innocents sans defense, ils ont egalement exprime la 
souffrance et la col&re qu'ils ont ressenties devant cette attaque barbare et 
formule les remarques solennelles et les appels pressants suivants. 

L'Organisation de ,ijst Conference islamique expriime: sa profonde douleur 
devant la mort de ces martyrs innocents de meme que ses sinceres condoleances, 
et elie reaffirme la solidarity de l'Ummah islamique avec le courageux peuple 
palestinien et son plein appui, par tous les moyens possibles, a sa lutte juste 
jusqu'a ce qu'i1 conienne ses droits inalienables nationaux, notamment son droit 
au retour, a 1'autodetermination et a la creation d'un Etat independant dans sa 
patrie nationale, avec sa capitale A1 Qods A1 Sharif, sous la direction de son 
seul representant legitime, 1'Organisation de liberation de la Palestine. 
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L'OCI demande a 1'Organisation des Nations Unies de continuer a jouer un 
role actif dans le processus de paix en cours et exprime l'espoir qu'il aboutira 
a i :> '-instauration rapide d^jaiie paix generate, juste et durable au Moyen-Orieht. 

Les Etats membres de l'OCI demandent 1'application immediate des 
resolutions pertinentes du Conseii de securite, notammenh la resolution 
681 (1990), et rappellent qu'il incombe a la puissance occupante de proteger le 
peuple palestir.ier. conformement a la quatrieme Convention de Geneve, laquelle 
s'applique au territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem; ils rappellent 
ega.l ement la volonte de la communaute interna:: i oral c telle qu'elle s'est 
manifestee dans les resolutions pertinentes du Conseii de securite et de 
l'Assemblee generate. Les itats membres de l'OCI exigent egalcrncnt que 1'on 
mette immediatement fin aux politiques de repression pratiquees par Israel 
contre 3® peuple palestinien. 

L'OCI demande qu'une protection internationale efficace soit fournie au 
peuple palestir.ier. dans les territoires occupes ainsi que le desarmement des 
colons israeliens en tant que premier pas vers le demantelement des colonies de 
peuplement israeliennes dans les territoires occupes, lesquelles sont illegales 
aux termes de la legitimite internationale. 

lid massacre barbate comn:s rdcemment par des bandes de colons contre des 
citoyens palestiniens constitue un autre coup porte au processus de paix auquel 
le peep]e palestinieii et lours dirigeants sont attaches, et laisse planer des 
doutes quant a la sincerity de 1'autre partie et a son veritable attachement au 
processus de paix et aux divers accords conclus dans le cadre de ce processus, 
accords salues partout dans le monde comme une premiere etape vers un 
redressement tres prdfiietteur de toute la regi or.. 

Pour conclure, 1'Organisation de la Conference islamique condamne une fois 
de plus ce crime odieux et engage ir.stammer.t le. Conseii a agir de maniefe 
resolue. Nous estimons qu'en adoptant une resolution tres ferme, le Conseii 
sera en mesure d'aider toutes les parties au processus de paix, mais qt r i1 
pourra surtout aider Israel a prendre les mesures audacieuses qui s'imposent 
pour instaurer une paix honorable et durable dans la region. Si non, la question 
epineuse des colonies de peuplement, qui ne met en cause que quelques milliers 
de fanatiques a la mentalite de criminals, continuera d'hypothequer la paix dans 
toute la region en creant des conditions defavorables pendant une duree 
indeterminee. Si ce carnage est, comme oh pretend*, .’f'acte d'uh. fou, alors 
nous devrons en conclure qu'il existe encore quelques milliers de fous qui, a la 
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mar.i ere de Rambo, ci rculer.t cn toute- liberte brandissant leurs armes d'assaut, et 
attaquant des innocents dans un territoire sur lequel ils n'ont aucun droit 
legitime, comme l'ONU l'a declare a maintes reprises au cours des 27 dorr,i.eres 
annees. Israel, puissance occupante, doit done, avant toute chose, mettre fin a 
cette situation IkJ-legale. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie M. Ansay des 
aimables paroles qu'il m' a adressees. 

II reste plusieurs orateurs sur ma liste. Etant donne l'heure tardive, je 
me propose de lever la seance. Avec 1'assentiment des membres du Conseil de 
securite, et apres consultations avec le President du Conseil pour le mois de 
mars, la prochaine seance du Conseil de securite dostinee a la poursuite de 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour aura lieu demain 
apres-midi, mardi lor mars. T.' r.cure exacte de la seance sera communiquee eh 
temps utile. 

La seance est levee a 22 h 20 . 





